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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais) : Je crains de 
devoir commencer mon expose au Conseil pour ce 
mois en me focalisant sur le spectre de la violence, qui 
grandit de plus en plus en Cisjordanie et a Gaza, et sur 
la menace d’une escalade regionale des tensions. Ces 
deux elements ont pour toile de fond l’impasse politique 
dans laquelle le processus de paix au Moyen-Orient est 
completement enlise, et l’absence totale de perspectives 
d’une relance. 

A maintes reprises, le Secretaire general et moi- 
meme avons averti que l’absence d’horizon politique 
en ce qui concerne un reglement du conflit israelo- 
palestinien sur la base de la solution des deux Etats, 
ainsi que les mesures unilaterales prises sur le terrain, 
notamment la construction et l’expansion des colonies 
de peuplement, les attaques terroristes et une multitude 
d’autres facteurs, formaient un melange explosif qui ne 
pourrait etre neutralise que par des dirigeants qui soient, 
d’une part, disposes et aptes a revenir a la table des 
negociations pour mener des pourparlers constructifs en 
vue d’une paix durable et juste, et, d’autre part, prets a 
tenir tete aux extremistes et aux radicaux et a defendre 
ce que nous, au sein de la communaute internationale, au 
Conseil de securite et dans la region, avons tant repete, 
a savoir qu’une paix durable ne peut etre fondee que 
sur une seule notion : celle de voir les Israeliens et les 
Palestiniens vivre cote a cote dans la paix, la securite et 
la reconnaissance mutuelle, car ces deux peuples ont un 
droit legitime et historique a disposer de leur propre Etat. 


Cela pourra etre concretise si les accords mutuels 
et les resolutions pertinentes de l’ONU sont respectes. 
Si nous nous ecartons de ce cadre, nous assisterons 
inevitablement a une radicalisation. Nous ne pouvons 
pas renoncer a l’objectif d’un reglement pacifique du 
conflit. Toute autre option serait trop epouvantable 
pour etre envisagee. Au cours du mois ecoule, nous 
avons assiste a une augmentation du nombre d’incidents 
violents, notamment des actes de violence liee aux 
colons en Cisjordanie, et a la persistance des tensions a 
Gaza et dans les environs. 

Le 8 aout, un Israelien de 19 ans a ete assassine 
a coups de couteau en Cisjordanie, pres de la colonie de 
Migdal Oz. Deux suspects palestiniens ont ete arretes 
par la suite par les forces de securite israeliennes. Le 
15 aout, deux adolescents palestiniens ontblesse a coups 
de couteau un policier israelien dans la vieille ville de 
Jerusalem. L’un des agresseurs a ete tue par balle. Le 
lendemain, deux adolescents israeliens ont ete blesses 
lors d’une attaque a la voiture-belier pres de la colonie 
d’Elazar, au sud de Bethleem. Le chauffeur de 26 ans a 
ete tue par balle par un policier israelien qui n’etait pas 
en service. Le 23 aout, un engin explosif improvise a 
explose pres de la colonie de Dolev, au nord-ouest de 
Ramallah, tuant une Israelienne de 17 ans et blessant 
grievement son pere et son frere. 

Je condamne categoriquement toutes les attaques 
contre les civils palestiniens et israeliens. Ces actes 
dangereux ne servent que ceux qui souhaitent l’escalade 
des tensions. La violence et le terrorisme doivent etre 
condamnes par tous. II est veritablement deplorable 
qu’ils soient portes aux nues par le Hamas, le Jihad 
islamique et d’autres factions palestiniennes. 

A Jerusalem-Est, deux mois apres l’assassinat 
d’un Palestinien de 21 ans dans le quartier d’Issaoulye, 
les tensions restent vives alors que les forces de securite 
israeliennes poursuivent perquisitions et arrestations. 
Au total, au cours du mois ecoule, deux Palestiniens et 
deux Israeliens ont ete tues et au moins 102 Palestiniens 
et sept Israeliens ont ete blesses en Cisjordanie occupee, 
y compris Jerusalem-Est. 

En reponse a l’attaque terroriste du 23 aout pres de 
la colonie de Dolev, le Gouvernement israelien a decide 
de deposer devant le Haut Comite de planification un 
plan prevoyant la creation, a Dolev, d’un nouveau 
quartier d’environ 300 nouveaux logements. Cette 
decision s’inscrit dans le prolongement de la pratique 
consistant a etendre les colonies de peuplement apres 
des attaques perpetrees en Cisjordanie. 
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En outre, l’expansion des colonies de peuplement, 
les demolitions et les saisies de biens palestiniens 
se sont poursuivies pendant la periode consideree. 
Invoquant l’absence de permis de construire delivres 
par Israel - permis qu’il est pratiquement impossible 
d’obtenir pour les Palestiniens les autorites 
israeliennes ont demoli ou saisi 22 structures dans la 
zone C, dont 14 structures d’aide financees par des 
donateurs, et 11 structures a Jerusalem-Est. Parmi les 
structures demolies figuraient quatre citernes d’eau 
desservant deux communautes d’eleveurs dans le 
sud d’Hebron, lesquelles se heurtent deja a de graves 
penuries d’eau. Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, ces demolitions ont entraine 
le deplacement de 19 personnes, dont six enfants, 
et compromis les moyens de subsistance de quelque 
2000 autres. 

Je reprends a mon compte la declaration qu’a faite 
le Coordonnateur de faction humanitaire des Nations 
Unies pour le Territoire palestinien occupe, selon 
laquelle la politique d’Israel qui consiste a detruire 
les biens palestiniens n’est pas compatible avec ses 
obligations en vertu du droit international humanitaire. 

Les 5 et 6 aout, le Haut Comite de planification 
israelien a approuve les plans concernant la 
construction, dans les colonies de la zone C, de 
quelque 2400 logements, dont 800 ont atteint le stade 
d’approbation final. Le projet de construire environ 
200 logements a Jerusalem-Est a egalement avance au 
cours de la periode consideree. En outre, le Comite 
ministeriel israelien charge des questions de securite 
nationale a examine, le 30 juillet, la possibility de 
construire 6 000 logements supplementaires et, fait 
rare, a approuve a l’unanimite l’octroi de 715 permis 
de construction de logements a des Palestiniens vivant 
dans la zone C. 

L’expansion des colonies de peuplement n’a 
aucun fondement en droit et constitue une violation 
flagrante du droit international. L’annexion de fait de 
la Cisjordanie compromet les chances d’etablir un Etat 
palestinien, sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, dans le cadre d’une solution negociee prevoyant 
deux Etats. 

Malgre le calme relatif des deux derniers mois, 
la situation a Gaza reste tres fragile, d’autant que les 
incidents violents se poursuivent. Au cours de la periode 
consideree, quelque 11 roquettes et obus de mortier ont 
ete tires depuis Gaza en direction d’Israel. La plupart ont 
ete interceptes. Deux ont atterri dans la ville israelienne 


de Sderot, les 17 et 25 aout, faisant des degats materiels. 
En reponse, pas plus tard qu’hier, Israel a decide de 
reduire temporairement de moitie les transferts de 
carburant vers Gaza. Cette decision malheureuse s’est 
deja traduite par une baisse de l’approvisionnement 
energetique de la bande de Gaza. 

A plusieurs reprises au cours de la periode 
consideree, une quinzaine de militants de Gaza ont 
franchi ou tente de franchir la cloture d’enceinte, ce qui a 
entraine, en guise de represailles, des tirs ou des frappes 
aeriennes de la part des Forces de defense israeliennes 
(FDI), qui ont fait neuf morts parmi les militants. De plus, 
les manifestations hebdomadaires le long de la cloture 
d’enceinte se sont poursuivies. Certaines personnes 
se sont livrees a des activites violentes. Les FDI ont 
repondu principalement en dispersant les manifestants 
par les moyens appropries. Toutefois, des munitions 
reelles ont egalement ete utilisees. Un Palestinien a ete 
tue et 545 autres blesses, dont plus de 150 enfants. 

Bien que moins de cerfs-volants, ballons et autres 
engins incendiaires aient ete lances depuis Gaza par 
rapport a la periode precedente, au moins 11 incendies 
ont ete signales. Israel doit calibrer son emploi de la 
force et ne recourir a la force letale qu’en dernier ressort 
et face a une menace imminente de mort ou de blessure 
grave. Le Llamas doit empecher les tirs aveugles de 
roquettes et de mortiers en direction d’Israel. II doit 
veiller a ce que les manifestations le long de la cloture 
restent pacifiques, et empecher les actes de provocation. 
Par ailleurs, je voudrais rappeler que le sort de deux 
civils israeliens et des corps de deux soldats portes 
disparus a Gaza demeure une preoccupation humanitaire 
importante pour tous. 

Je crains de devoir egalement tirer la sonnette 
d’alarme sur la deterioration du secteur de la sante a Gaza, 
en particulier sur le manque de ressources, notamment 
les fournitures medicales. Selon l’Organisation mondiale 
de la Sante, en juillet, la pharmacie centrale de Gaza 
disposait de moins d’un mois de stocks pour 49% des 
medicaments essentiels (soit 254 articles) et pour 26 % 
des articles medicaux a usage unique (soit 225 articles). 

Le 20 aout dernier, le Coordonnateur special 
adjoint McGoldrick s’est rendu dans un hopital a 
Gaza, ou il s’est entretenu avec un groupe de femmes 
qui beneficient des projets finances par le fonds 
d’intervention pour les urgences humanitaires dans le 
Territoire palestinien occupe. Elies lui ont explique 
les nombreux problemes de sante auxquels les 
Palestiniennes sont confrontees en raison de la crise 


19-26329 


3/20 



S/PV.8604 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


27/08/2019 


humanitaire. Les medecins ont quant a eux souligne que 
la penurie des medicaments contre le cancer a Gaza et 
l’imprevisibilite du systeme d’aiguillage des patients 
qui doivent etre soignes en dehors de Gaza posaient de 
serieux defis. L’ONU est determinee a collaborer avec 
toutes les parties, y compris les donateurs, pour eviter 
une crise sanitaire dans la bande de Gaza. 

Dans l’intervalle, Faeces a l’eau potable s’est 
ameliore grace a la construction d’une nouvelle usine de 
dessalement, qui desservira jusqu’a 200000 personnes. 
Je voudrais exprimer ma gratitude a l’Etat du Koweit pour 
avoir genereusement finance ce projet par l’intermediaire 
de la Banque islamique de developpement. Le mois 
dernier, le nombre de permis delivres aux entrepreneurs 
et ouvriers palestiniens de Gaza a egalement augmente. 

Bien que ces efforts ne suffisent pas pour ameliorer 
veritablement les dures conditions de vie dans la bande 
de Gaza, ils permettent d’attenuer l’impact des crises 
humanitaire et economique en cours. En outre, le mois 
dernier, de severes restrictions de circulation et d’acces 
ont continue d’etre imposees au personnel recrute sur le 
plan national des organismes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales internationales a 
Gaza. Ces restrictions touchent presque tous nos agents 
recrutes sur le plan national, qui ne peuvent quitter Gaza 
pratiquement pour aucun motif. Israel doit ameliorer 
sensiblement la circulation et le passage des biens et des 
personnes a destination et en provenance de Gaza en 
tant qu’etape vers la levee des bouclages, conformement 
a la resolution 1860 (2009). 

Cette annee, la fete musulmane de l’E'id al- 
Adha et la fete juive de Tisha BeAv ont ete celebrees 
le meme jour, a savoir le 10 aout, ce qui a provoque des 
tensions sur les lieux saints de Jerusalem. Les autorites 
israeliennes ont autorise les visiteurs juifs a acceder au 
Haram el-Charif, ou mont du Temple, ce jour-la sous la 
protection de la police. Les jours precedant cette fete, 
les chefs religieux musulmans ont exhorte les fideles a 
venir en masse a la mosquee Al-Aqsa pour les prieres 
de l’Eid. 

Au cours des affrontements entre les forces de 
police et les fideles qui ont eu lieu avant et pendant 1’entree 
des visiteurs juifs dans ce site, 29 Palestiniens ont ete 
blesses, dont le President et des membres du Conseil du 
Waqf islamique. Selon les medias, quatre membres des 
forces de securite israeliennes ont egalement ete blesses. 
Je reitere l’appel au maintien du statu quo dans les lieux 
saints, conformement au role particulier et historique 
que joue le Royaume hachemite de Jordanie en tant 


que gardien des lieux saints musulmans et chretiens 
a Jerusalem. 

A la suite des demolitions de maisons 
palestiniennes dans les zones A, B et C de Cisjordanie, 
du cote Jerusalem-Est de la barriere, dont la Secretaire 
generale adjointe DiCarlo a parte au Conseil le mois 
dernier (voir S/PV.8583), le President Abbas a declare 
le 25 juillet dernier que les dirigeants palestiniens 
cesseraient de respecter les accords conclus avec Israel 
et commenceraient a mettre en place des mecanismes 
pour appliquer cette decision. Pour le sixieme mois 
consecutif, le Gouvernement palestinien a refuse tout 
versement des recettes fiscales qui serait inferieur au 
montant total qui lui est du. 

Toutefois, le 22 aout dernier, apres des mois de 
consultations, Israel et l’Autorite palestinienne ont 
convenu que cette derniere recevrait environ 568 millions 
de dollars a titre de remboursement des taxes per9ues 
par Israel sur le carburant. II s’agit la d’une mesure 
importante qui ameliorera temporairement la situation 
financiere de l’Autorite palestinienne. Un disaccord 
subsiste neanmoins sur la plupart des transferts de 
recettes fiscales. Dans ce contexte, je renouvelle mon 
appel aux deux parties pour qu’elles poursuivent leur 
engagement de maniere constructive et respectent le 
Protocole de Paris relatif aux relations economiques. 

Par ailleurs, je voudrais parler brievement des 
autres evenements survenus dans la region. Les medias 
ont signale le 25 aout que deux drones s’etaient ecrases 
dans la banlieue sud de Beyrouth. Toujours selon les 
medias, le 26 aout, une base militaire du Front populaire 
de liberation de la Palestine - Commandement general 
situee dans la plaine de la Bekaa, le long de la frontiere 
libano-syrienne, a ete la cible d’un bombardement aerien. 
Le President Aoun et les dirigeants constitutionnels 
du Liban ont qualifie l’attaque de drones d’atteinte a 
la souverainete du Liban et de violation flagrante de 
la resolution 1701 (2006). L’ONU prend note de ces 
declarations et de l’enquete actuellement menee par les 
autorites libanaises sur l’attaque. Elle reitere son appel 
a toutes les parties concernees pour qu’elles cessent 
toute violation de la resolution 1701 (2006) et qu’elles 
en appliquent pleinement les dispositions. Elle demande 
aux parties de faire preuve de la plus grande retenue 
dans leurs actes et leurs discours. 

Pour terminer, je voudrais rappeler, comme je l’ai 
dit au debut de mon expose, que des mesures concretes 
peuvent et doivent etre prises pour inverser la tournure 
negative que prend le conflit israelo-palestinien - et 
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ce, de toute urgence - afin de remedier au spectre 
grandissant de la violence et a la menace d’une escalade 
regionale. L’ONU demeure determinee a aider les 
Palestiniens et les Israeliens a resoudre le conflit sur la 
base du droit international, des resolutions pertinentes 
de ses organes et des accords anterieurs, et a concretiser 
la vision de deux Etats - Israel et la Palestine - vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Chef de cabinet du President polonais. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Coordonnateur special, M. Nickolay Mladenov, de son 
expose riche d’informations. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour feliciter M. Mladenov des 
efforts inlassables qu’il deploie pour retablir la paix et 
la stabilite au Moyen-Orient. Je peux l’assurer que la 
Pologne apprecie au plus haut point le role qu’il joue 
dans le processus de stabilisation de l’une des regions 
les plus importantes pour la securite mondiale. 

Helas, ce mois-ci encore, nous avons vu s’eloigner 
un peu plus la perspective de paix entre les Israeliens et 
les Palestiniens. La situation sur le terrain continue de se 
deteriorer, aggravant le climat de mefiance mutuelle. II 
y a quelques jours a peine, des roquettes ont de nouveau 
ete tirees depuis Gaza en direction du sud d’Israel. 
Des fragments d’une de ces roquettes se sont abattus 
sur une residence dans la ville de Sderot ce mois-ci. II 
y a aussi eu des informations inquietantes faisant etat 
de plusieurs infiltrations en territoire israelien par des 
Palestiniens armes de la bande de Gaza, qui ont ete 
suivies d’echanges de tirs. 

Je tiens a reaffirmer que la Pologne condamne 
fermement ces agissements, ainsi que tous les actes 
de terrorisme et de provocation. Cinq annees se sont 
ecoulees depuis le dernier conflit de grande ampleur 
dans la bande de Gaza. II est imperatif que toutes les 
parties prennent les mesures necessaires pour eviter 
une nouvelle vague de terribles violences, et consentent 
de bonne foi des efforts visant a parvenir a une 
desescalade durable. 

De surcroit, la Pologne est preoccupee par les 
mesures unilaterales prises par Israel en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est. Nous estimons que la politique 
d’implantation dans les territoires occupes est illegale 
au regard du droit international et constitue un obstacle 
redoutable a la paix qui compromet les chances de creer 


un Etat palestinien viable. Realiser des avancees sur 
la voie de la reconciliation intrapalestinienne demeure 
une condition prealable a la paix. La Pologne appelle 
les factions palestiniennes a participer au processus de 
reconciliation, et felicite l’Egypte du role qu’elle joue 
pour l’encourager. II est urgent de retablir un climat 
politique consensuel pour qu’un veritable processus 
de paix puisse etre engage. Si cela n’est pas fait, nous 
risquons d’atteindre un point de non-retour. 

Toutes les parties doivent demontrer leur 
engagement en faveur de la paix par des actions et des 
politiques. La Pologne reste partisane d’une solution 
negociee prevoyant deux Etats, fondee sur les parametres 
convenus au niveau international, qui devrait permettre 
a Israel de vivre cote a cote, dans la paix et la securite, 
avec une Palestine souveraine, voisine et democratique. 
Nous appuyons tous les efforts internationaux visant a 
sortir le processus de paix de l’impasse actuelle. Nous 
felicitons les Etats-Unis de l’engagement qu’ils ont 
pris a cette fin. Neanmoins, sans la vision clairvoyante 
des dirigeants des deux parties et sans leur volonte de 
compromis, comme ce fut le cas a Camp David en 1978, 
il sera impossible de parvenir a une paix durable. 

Nous pensons en outre que, sans le respect des 
regies fondamentales du droit international, y compris 
celles relatives a la protection des civils, il ne peut y 
avoir de paix durable au Moyen-Orient. La Pologne 
continue de plaider activement en faveur du respect du 
droit international humanitaire, qui constitue le moyen 
fondamental de proteger les populations civiles. 

Comme nous l’avons entendu dans l’expose du 
Coordonnateur special, il y a eu le week-end dernier des 
frappes aeriennes au Liban, pres de la frontiere syrienne. 
Celles-ci faisaient suite au crash de deux drones dans la 
banlieue sud de Beyrouth au cours du week-end. Nous 
avons souligne a maintes reprises qu’une instability 
accrue dans un pays peut rapidement destabiliser 
davantage une region deja violente. Nous appelons 
done toutes les parties a faire preuve de la plus grande 
retenue, car la situation dans la region reste tres tendue. 

Dans ce contexte, je tiens egalement a souligner 
que la Pologne demeure fermement determinee a 
appuyer l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient. Nous considerons qu’il s’agit d’un important 
fournisseur de services vitaux pour les personnes dans 
le besoin. Soutenir le travail de l’Office est un acte 
d’humanite qui apporte une difference tangible dans la 
vie des personnes directement touchees par le conflit. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Bienvenue a New York, Monsieur le President. 
Nous sommes heureux de vous avoir parmi nous 
au Conseil de securite ce matin. Je tiens egalement 
a remercier le Coordonnateur special, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose et de ses efforts inlassables. 

Je veux tout d’abord exprimer nos plus sinceres 
condoleances a la famille et aux amis de Rina Shnerb, qui 
a ete sauvagement assassinee lors d’une attaque a l’engin 
explosif improvise alors qu’elle faisait une randonnee en 
Cisjordanie avec sa famille. Nos pensees et nos prieres 
accompagnent egalement son pere et son frere, qui ont 
ete grievement blesses dans cette attaque, laquelle s’est 
produite quelques semaines a peine apres l’assassinat du 
caporal Dvir Sorek des Forces de defense israeliennes. 
De telles attaques sapent les tentatives de trouver une 
solution au conflit et d’instaurer la confiance entre les 
parties. Les auteurs de ces crimes sauvages doivent etre 
traduits en justice. 

Je tiens egalement a souligner que le Hamas 
s’est felicite de ces attaques, ce qui est extremement 
inquietant. Parlant de la mort de Rina Shnerb, un 
dirigeant du Hamas a declare : « Je benis cette operation 
et les mains de ceux qui Font executee ». Comment peut- 
on tolerer cela? Et comment tant de personnes ici a l’ONU 
peuvent-elles refuser de condamner une organisation, le 
Hamas, dont les dirigeants font de telles declarations? 

Ce mois-ci, nous avons egalement continue de 
voir des tirs de roquettes lances depuis Gaza sur Israel 
par le Hamas et d’autres factions terroristes, ainsi que 
des tentatives d’infiltration armee. Cela represente une 
escalade alarmante, et nous condamnons ces attaques. 
II est plus que temps que le Hamas fasse passer les 
interets de la population de Gaza en premier en rejetant 
la violence, au lieu de chercher a obtenir des concessions 
par des attaques et des menaces. 

Dans cet esprit, j’ai recemment rencontre la 
famille de Hadar Goldin, dont le corps est detenu par 
le Hamas comme monnaie d’echange, tout comme celui 
d’Oron Shaul. Comme nous nous en souvenons avec 
douleur, Hadar a ete tue pendant un cessez-le-feu a 
la fin du conflit de Gaza en 2014, et cela fait pres de 
cinq ans exactement que sa famille a commence a se 
battre pour que la depouille de Hadar lui soit rendue. 


Comme l’a indique le Coordonnateur special, le 
retour de ces depouilles est une question humanitaire 
qui nous preoccupe beaucoup, et nous demandons 
instamment que la restitution, qui aurait du intervenir 
depuis longtemps, ait lieu maintenant. Nous ne pouvons 
pas non plus oublier Avraham Mengistu et Hisham 
Al-Sayed, qui sont toujours emprisonnes par le Hamas. 
Leurs families doivent retrouver leurs proches. Ce sont 
la les actes d’une organisation terroriste violente, dont 
les agissements devraient et doivent etre condamnes. 

Pour terminer, je note que, depuis des annees, 
cet organe se reunit pour debattre de cette question 
controversee, mais nous n’avons guere reussi a 
progresser vers une solution qui cree un avenir durable, 
sur et prospere tant pour les Israeliens que pour les 
Palestiniens. Les Etats-Unis demeurent determines 
a ceuvrer en faveur d’une paix globale par le biais de 
negociations directes. Nous encourageons toutes les 
personnes presentes a garder l’esprit ouvert en ce qui 
concerne les efforts des Etats-Unis et a rester engagees 
de maniere constructive avec notre equipe a mesure que 
nous progressons. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous voudrions, Monsieur le President, 
vous souhaiter la bienvenue a la presidence de cette 
seance. Nous remercions egalement le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose detaille. Nous 
attendons avec interet la presentation d’au moins deux 
rapports ecrits par an sur l’etat de la mise en oeuvre de 
la resolution 2334 (2016), conformement aux accords 
conclus sur differentes questions au Conseil de securite, 
aux dispositions de cette resolution et a la note du 
President figurant dans le document S/2017/507. 

« Le Conseil de securite est la plus haute instance 
aupres de laquelle les peuples du monde puissent 
chercher refuge et protection. Apres le Conseil, il 
ne nous reste plus qu’a nous en remettre au Tout- 
Puissant et a attendre le jour du jugement dernier. 
Si la justice pour tous ne peut etre obtenue ici, vers 
qui d’autre pouvons-nous nous tourner? Aidez- 
nous, s’il vous plait. Nous supplions le Conseil 
de nous aider afin que nous ne commettions pas 
d’acte qui soit contraire a nos croyances, a celles 
du Conseil et a celles du monde.» ( S/PV8183, p. 11) 

Telles sont les paroles que S. E. le President 
de l’Etat de Palestine, M. Mahmoud Abbas, le plus 
haut responsable palestinien, a prononcees devant 
la communaute internationale dans cette salle en 
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fevrier 2018, lorsqu’il a appele a la liberte, a la dignite 
et a l’independance de son peuple, a l’instar de tous les 
autres peuples. Pres d’un an et demi s’est ecoule depuis 
qu’il a lance cet appel et, malheureusement, nous n’avons 
pas leve le petit doigt en reponse. 

Les Accords d’Oslo ont pres de 25 ans, et nous 
avions de grands espoirs de parvenir a une solution 
juste et globale de la question palestinienne qui 
est au cceur du conflit israelo-arabe. Toutefois, les 
actes degression israeliens continuent d’enraciner 
l’occupation et compromettent toute chance reelle de 
paix qui permettrait de garantir les droits legitimes du 
peuple palestinien. La Puissance occupante poursuit 
ses detentions arbitraires et continue de demolir et de 
confisquer des maisons palestiniennes. 

En outre, la Puissance occupante poursuit a 
un rythme sans precedent la construction de colonies 
de peuplement, en particulier apres l’annonce faite 
recemment par l’autorite d’occupation israelienne de 
la construction de plus de 2 300 nouveaux logements 
en Cisjordanie. Elle continue egalement d’etendre les 
colonies de peuplement deja existantes et de deplacer de 
force des civils palestiniens, ce qui constitue une autre 
violation flagrante de la resolution 2334 (2016). Elle ne 
cesse par ailleurs de durcir le siege impose a la bande 
de Gaza, ainsi que son agression contre les sanctuaires 
islamiques et chretiens. L’autorite d’occupation 
israelienne prend des decisions unilaterales illegales, 
telles que le gel d’une partie des recettes fiscales 
palestiniennes et le refus de renouveler le mandat de la 
Presence internationale temporaire a Hebron, sans parler 
de ses mesures visant a modifier l’identite historique 
et demographique de la ville de Jerusalem. Elle tente 
d’imposer un fait accompli et exerce sa souverainete sur 
les territoires qu’elle occupe. 

Certains pensent que la situation dans les 
territoires palestiniens occupes ne peut pas etre pire 
que qu’elle est actuellement. Toutefois, les violations 
quotidiennes contre le peuple palestinien sont sans 
precedent, au regard des dangereux antecedents dont 
nous avons recemment ete temoins, le plus notable etant 
la reconnaissance de Jerusalem comme capitale d’lsrael 
et la reinstallation d’ambassades dans la ville, en depit 
du fait que Jerusalem-Est est une terre palestinienne qui 
est occupee depuis 1967. 

Toutes ces mesures, et bien d’autres encore, ont 
contraint l’Autorite palestinienne a mettre un terme a 
l’application des accords conclus avec la Puissance 
occupante israelienne. Nous avons tous la responsabilite 


d’aider a repondre aux aspirations legitimes du peuple 
palestinien et d’assumer la responsabilite qui nous ont ete 
confiee en tant que membres du Conseil de securite de 
proteger les civils, etant donne l’escalade de la violence. 
Nous appelons Israel, Puissance occupante, a cesser 
tous les actes degression contre le peuple palestinien, a 
s’engager a proteger les civils et a garantir l’application 
du droit international et des resolutions pertinentes. 
La Palestine ne saurait rester l’exception qui confirme 
la regie. En outre, la communaute internationale doit 
s’engager en faveur de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient et fournir a son budget les ressources 
et les contributions financieres necessaires pour qu’il 
continue a offrir ses services educatifs, sanitaires et 
sociaux a la communaute des refugies palestiniens. 

Pour terminer, en depit de tout cela, comme le 
President Abbas l’a dit devant le Conseil, nous sommes 
attaches a la paix - il s’agit d’un choix strategique. Les 
Etats arabes ont adopte en 2002 l’lnitiative de paix arabe, 
qui se fonde sur le droit international, les resolutions de 
la legitimite internationale et le principe de l’echange 
de territoires contre la paix. Nous ne saurions accepter 
une solution au conflit israelo-arabe qui ne serait pas 
conforme a ces parametres internationaux. Cette solution 
devra commencer par la fin de l’occupation des territoires 
palestiniens et arabes occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem-Est; par la reconnaissance de l’Etat de 
Palestine et des droits inalienables du peuple palestinien, 
notamment le droit a l’autodetermination et le droit au 
retour; par l’acceptation du droit a l’indemnisation des 
refugies palestiniens; et par le reglement de maniere 
equitable de la cause palestinienne, conformement 
a la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. En 
outre, nous appelons Israel a mettre fin a ses violations 
repetees de la souverainete du Liban et a respecter ses 
obligations au titre de la Charte des Nations Unies et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1701 (2006). 

M me Niamke (Cote d’Ivoire) Nous vous 
souhaitons la bienvenue a New York, Monsieur 
le President. 

Ma delegation felicite M. Nickolay Mladenov, 
CoordonnateurspecialdesNationsUniespourleprocessus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general, pour son expose circonstancie sur 
les derniers developpements de la situation dans cette 
region, y compris la question palestinienne. 
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La Cote d’Ivoire reste preoccupee par l’impasse 
continue du processus de paix israelo-palestinien. 
L’espoir suscite par les Accords d’Oslo s’est erode, 
faisant place a des rhetoriques radicates et leurs 
corollaires de violences episodiques qui ne font que 
contribuer a la deterioration de la situation a Gaza et en 
Cisjordanie. L’absence d’un cadre viable de concertation 
entre les parties israelienne et palestinienne, au sein 
duquel elles pourraient aplanir leurs divergences, 
concourt a creuser davantage le fosse de mefiance qui 
alimente les episodes de violence. Face a cette impasse, 
mon pays invite les parties concernees a preter une 
oreille attentive aux appels au dialogue lances par la 
communaute internationale. 

La Cote d’Ivoire reste, en effet, persuadee 
qu’aucune paix juste et durable n’est possible en dehors 
d’une solution politique negociee et de compromis sur 
les questions les plus complexes. II importe pour ce faire 
que les deux parties se gardent de tout acte de nature 
a susciter une resurgence d’affrontements meurtriers, 
qui ruineraient les espoirs de paix et plongeraient sans 
aucun doute la region dans un engrenage de conflits aux 
consequences desastreuses. 

La Cote d’Ivoire, qui a foi dans les vertus du 
dialogue, exhorte la communaute internationale a 
intensifier ses efforts de mediation afin de ramener les 
parties a la table des negociations pour de nouveaux 
pourparlers de paix sans prealable et sous l’egide de 
l’ONU. C’est le lieu pour mon pays de reaffirmer son 
attachement a la securite de l’Etat d’Israel ainsi qu’au droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination 
et, par voie de consequence, son soutien a la solution des 
deux Etats coexistant pacifiquement dans le cadre des 
frontieres de 1967. 

La situation humanitaire a Gaza ne cesse de se 
degrader et l’opposition persistante entre le Fatah et le 
Hamas complique davantage la formulation de reponses 
adaptees aux nombreuses difficultes que vivent les 
populations palestiniennes. Le taux de chomage 
estime a 53 %, la baisse drastique de l’offre en matiere 
de logements decents et d’infrastructures scolaires 
et hospitalieres, ainsi que le deperissement continu 
des services sociaux de base, tels que l’eau potable et 
l’electricite, sont autant de vulnerabilites qui meritent 
l’attention des partenaires de developpement et des 
agences humanitaires. 

La Cote d’Ivoire reitere son appel a la convergence 
de vues du Conseil et l’encourage a ceuvrer a la 
mobilisation de l’assistance necessaire a la couverture 


des besoins essentiels des populations affectees. 
Ma delegation exhorte egalement les partenaires 
internationaux, pourvoyeurs d’aide humanitaire, a 
poursuivre leur soutien a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, dont le role determinant 
dans l’attenuation des souffrances des populations 
palestiniennes n’est plus a demontrer. 

Ma delegation salue a ce propos M. Mladenov, 
dont l’engagement determine illustre de fort belle 
maniere Faction de mediation de l’ONU pour la quete 
d’une solution politique negociee a la crise actuelle entre 
Israeliens et Palestiniens. La Cote d’Ivoire voudrait une 
fois de plus lui reiterer son soutien et l’encourager a 
poursuivre ses bons offices aupres des parties au conflit. 
Le Conseil a egalement l’imperieux devoir de surmonter 
ses divergences pour ceuvrer enfin a l’avenement de la 
paix, de la securite et de la stability au Moyen-Orient. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise vous souhaite la bienvenue, 
Monsieur le President, au Conseil de securite afin de 
presider la seance d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special, Nickolay Mladenov, de son 
expose et de ses efforts. 

Le conflit dans la bande de Gaza s’est recemment 
aggrave. La situation a Jerusalem reste sombre. La 
construction de colonies de peuplement se poursuit. 
La rhetorique incendiaire est monnaie courante. Le 
processus de paix au Moyen-Orient est au point mort. 
Dans le meme temps, la situation au Moyen-Orient est 
devenue de plus en plus tendue. Les conflits locaux ne 
cessent de se multiplier. La Chine est tres preoccupee 
par cette situation. Je voudrais saisir cette occasion pour 
souligner les points suivants. 

Premierement, la question palestinienne est 
au cceur meme de la question du Moyen-Orient et a 
l’origine des problemes de la region. Preserver les 
droits et les interets legitimes du peuple palestinien 
releve de la responsabilite commune de la communaute 
internationale. L’occupation etrangere et les griefs 
historiques sont a l’origine de la complexity et du caractere 
insoluble de la question palestinienne. La communaute 
internationale doit defendre le multilateralisme, 
promouvoir le dialogue et la negociation, et trouver une 
solution pacifique a la question israelo-palestinienne 
par le biais de consultations politiques. La violence 
ou la menace du recours a la force n’aidera pas a 
resoudre le probleme. Toutes les parties concernees 
doivent se rapprocher les unes des autres, s’employer a 
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promouvoir la reconciliation entre Palestiniens, cesser 
immediatement la rhetorique incendiaire, les actes de 
provocation et les accusations mutuelles, et eviter les 
mesures unilaterales qui sapent la confiance afin de 
creer les conditions favorables a la reprise du dialogue. 

Deuxiemement, des efforts doivent etre faits 
pour promouvoir une solution globale, juste et durable 
a la question palestinienne sur la base du consensus 
international existant. La solution des deux Etats est la 
seule maniere adequate de resoudre la question israelo- 
palestinienne. Les resolutions pertinentes de l’ONU, le 
principe de la terre contre la paix et l’lnitiative de paix 
arabe constituent les parametres fondamentaux a suivre 
a cet egard. C’est sur cette base que la communaute 
internationale doit promouvoir la reprise rapide des 
pourparlers de paix entre les deux parties, en vue de 
creer un Etat palestinien pleinement souverain fonde 
sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale. Toute nouvelle initiative doit etre conforme a 
ces parametres internationaux. 

Troisiemement, la resolution 2334 (2016) doit etre 
pleinement mise en oeuvre. La poursuite du processus 
de colonisation hypotheque gravement la perspective 
d’une solution des deux Etats. Les acteurs concernes 
doivent mettre fin immediatement a toutes les activites 
de colonisation dans les territoires occupes, cesser 
de demolir des maisons palestiniennes et de detruire 
des biens palestiniens, et prendre des mesures pour 
prevenir la violence contre les civils. Toutes les 
initiatives juridiques et unilaterales visant a legitimer la 
construction de colonies de peuplement doivent cesser 
immediatement, et des mesures concretes doivent etre 
prises pour eliminer leurs effets. La Chine espere que le 
Secretaire general presentera au Conseil un autre rapport 
ecrit sur Tapplication de la resolution 2334 (2016). 

Quatriemement, nous devons accorder une 
attention particuliere a la situation economique et 
humanitaire de la Palestine, et l’ameliorer. La partie 
concernee doit lever completement le blocus de la bande 
de Gaza le plus rapidement possible, dument s’acquitter 
des obligations qui lui incombent en vertu des traites 
internationaux pertinents, tels que le Protocole de 
Paris relatif aux relations economiques, et appliquer 
integralement les resolutions de l’ONU en la matiere. 
L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a deploye des efforts energiques pour 
ameliorer les conditions humanitaires des refugies 
palestiniens, notamment en protegeant leurs droits, 


en reduisant la pression sur les pays d’accueil, en 
promouvant activement la paix et la stability regionales 
et en prevenant la propagation du terrorisme et des 
ideologies extremistes dans les camps de refugies. 
La Chine se felicite de ces efforts. La communaute 
internationale doit continuer d’appuyer fermement 
l’UNRWA et contribuer a l’amelioration des conditions 
humanitaires des refugies palestiniens. 

La Chine s’est toujours attachee a promouvoir 
le processus de paix au Moyen-Orient, et continuera 
de respecter la proposition en quatre points presentee 
par le President chinois Xi Jinping afin de favoriser un 
reglement politique de la question de Palestine. Elle 
continuera de renforcer les contacts et la cooperation 
avec les principales parties et les pays de la region, et de 
jouer un role positif et constructif pour instaurer la paix 
au Moyen-Orient. 

Par ailleurs, la Chine aide la Palestine, dans 
la mesure de ses capacites, dans le domaine du 
developpement. Le 30 juillet dernier, la Chine et la 
Palestine ont signe un document sur la mise en oeuvre 
d’un projet d’ecoles a Ramallah, qui permettra a des 
centaines d’eleves du secondaire de la ville d’etre inscrits 
dans des ecoles proches de chez eux. De plus, la Chine 
s’est employee activement a promouvoir les echanges 
locaux en cooperation avec la Palestine, a appuyer le 
developpement social au niveau local et a apporter son 
soutien a l’UNRWA. Nous continuerons de fournir une 
aide humanitaire a la Palestine dans un cadre bilateral. 

M me Gueguen (France) : Je tiens a mon tour 
a remercier le Coordonnateur special, M. Nickolay 
Mladenov, pour sa presentation eclairante, qui a permis 
de faire un etat des lieux precis de la situation et 
des enjeux. 

En premier lieu, je souhaite attirer notre attention 
collective sur la poursuite de la degradation de la situation 
a Gaza et sur la necessity d’y remedier. La recente hausse 
des tensions, dont nous sommes aujourd’hui temoins, 
doit nous inviter a suivre attentivement revolution de 
la situation a Gaza dans les prochaines semaines. II faut 
tout faire pour eviter une nouvelle escalade, similaire a 
celle que nous avons observee depuis debut mai. Dans 
ce contexte, nous appelons les parties a la plus grande 
retenue. Toute nouvelle victime civile doit absolument 
etre evitee. Je rappelle la ferme condamnation de la 
France des tirs depuis Gaza vers les zones habitees 
d’lsrael. 
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Ces tensions sont le reflet de la crise plus 
vaste que traverse Gaza, qui est a la fois humanitaire, 
economique et politique. Nous le savons, il n’y aura de 
stabilite durable a Gaza que dans le cadre d’un reglement 
negocie. Cela passe par le retour complet de l’Autorite 
palestinienne, d’une part, et par la levee du blocus, 
d’autre part, assortie de garanties de securite credibles 
pour Israel. 

En deuxieme lieu, je souhaite revenir sur les 
dangers qui pesent aujourd’hui sur la solution des deux 
Etats et risquent de la remettre en cause de maniere 
irreversible. La poursuite de la politique de colonisation 
a Jerusalem-Est et en Cisjordanie nous eloigne toujours 
un peu plus de la solution des deux Etats. La France 
a condamne les recentes decisions prises par les 
autorites israeliennes les 5 et 6 aout visant a permettre 
la construction de 2 500 logements en Cisjordanie, 
qui viennent s’ajouter aux 4 500 nouvelles unites de 
logement approuvees depuis le debut de l’annee. Ces 
decisions sont d’autant plus inquietantes que cette 
politique s’accompagne de declarations preoccupantes 
sur l’annexion de tout ou partie des territoires occupes. 

Les demolitions d’habitations palestiniennes 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est se poursuivent en 
parallele a un rythme soutenu. La France, avec ses 
partenaires europeens, a condamne les demolitions de 
plusieurs batiments dans le quartier de Wadi Hommos, a 
Jerusalem-Est, par l’armee israelienne. Ces demolitions 
en zones A et B sont inedites et illegales en droit 
international, et marquent une nouvelle etape dans la 
remise en cause de l’acquis d’Oslo. Comme l’a reaffirme 
la resolution 2334 (2016), la colonisation est illegale en 
droit international. Cette politique contribue a attiser 
les tensions sur le terrain et sape les conditions d’une 
paix juste et durable entre Israeliens et Palestiniens. Elle 
doit cesser. 

Enfin, la France a suivi avec preoccupation les 
affrontements sur l’esplanade des Mosquees qui sont 
survenus le 11 aout dans le contexte des fetes musulmane 
et juive. La France appelle l’ensemble des parties a 
s’abstenir de tout acte ou declaration de nature a aggraver 
les tensions et a faire preuve de responsabilite dans un 
souci d’apaisement. La France rappelle son attachement 
a la preservation du statu quo de 1967 sur les lieux 
saints de Jerusalem. Toute remise en cause de celui-ci 
est porteuse de risques de destabilisation regionale. 

Dans ce contexte toujours plus degrade, la France 
appelle a preserver la solution des deux Etats. La solution 
du conflit est, comme nous le savons, fondamentalement 


politique et repose sur des parametres connus, definis en 
particulier par les resolutions du Conseil et repondant aux 
aspirations legitimes des deux parties : l’etablissement 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote, 
en paix et en securite, dans des frontieres sures et 
reconnues, avec Jerusalem pour capitale. La France, 
en lien avec ses partenaires europeens, se tient prete 
a soutenir tout effort, y compris economique, des lors 
qu’il s’inscrit dans cette perspective que nous avons 
definie ensemble. 

Dans l’attente d’une telle solution, l’urgence 
doit aller a l’amelioration immediate de la situation 
humanitaire, notamment a Gaza, ou les biens de 
premiere necessite, notamment les medicaments, mais 
aussi l’essence, doivent pouvoir etre livres. Nous devons 
porter une attention particuliere a ce que M. Mladenov 
vient de nous dire sur le risque de crise sanitaire a Gaza. 

Par ailleurs, alors que l’Autorite palestinienne 
connait une situation budgetaire preoccupante, la France 
prend note avec satisfaction de l’accord trouve sur les 
exemptions de taxes sur les importations de petrole 
par l’Autorite palestinienne. II represente une premiere 
etape en vue d’une resolution de la crise en cours sur 
les versements budgetaires israeliens a l’Autorite 
palestinienne. A cet egard, la France encourage les deux 
parties a poursuivre leur discussion en ce sens. 

Qu’il me soit enfin permis de reiterer qu’en 
l’absence de solution politique pour une paix juste et 
durable, les programmes de l’UNRWA sont essentiels 
pour assurer une aide vitale aux plus de 5 millions de 
refugies palestiniens et, partant, la stabilite de toute 
la region. 

En conclusion, s’agissant des developpements 
survenus au Liban, auxquels le Representant permanent 
du Koweit a fait reference, je voudrais saisir l’occasion 
donnee par cette seance d’information pour faire part 
de la vive inquietude de la France. Dans le contexte de 
tensions regionales actuelles, il est imperatif que toutes 
les parties evitent l’escalade et qu’elles se conforment 
aux resolutions du Conseil en se gardant de toute 
violation de la Ligne bleue. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Nickolay Mladenov 
pour son briefing. 

Une fois de plus, nous ne pouvons que constater que 
la situation se degrade et que les tensions s’intensifient. 
La politique de colonisation et ses mesures connexes 
que sont evictions et demolitions se poursuivent a un 
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rythme soutenu en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 
Cette politique porte atteinte au respect des droits 
fondamentaux des Palestiniens et compromet egalement 
de maniere fondamentale, et bientot irremediable, la 
solution des deux Etats que nous soutenons. 

La Belgique condamne fortement la politique 
de colonisation, ainsi que toute initiative visant a sa 
consolidation. Nous ne reconnaitrons aucune annexion 
unilateral des territoires occupes, etrappelons qu’Israel, 
Puissance occupante, est tenu d’assurer la protection des 
droits de la population palestinienne. Par ailleurs, nous 
condamnons les attaques commises contre la population 
israelienne. Nous sommes egalement preoccupes par les 
affrontements qui ont eu lieu recemment au Haram el- 
Charif /mont du Temple. II est imperatif de preserver le 
statu quo sur les lieux saints a Jerusalem. 

Depuis 12 ans, la vie a Gaza est dominee par 
le blocus qui influe gravement, entre autres, sur les 
secteurs de la sante et de l’education. Les femmes et 
les jeunes sont particulierement affectes. Nous saluons 
les efforts des acteurs humanitaires. Je voudrais en 
particulier souligner l’importance du mandat de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Au-dela du soutien humanitaire, il n’y aura de 
stability durable a Gaza que dans le cadre d’un reglement 
negocie, qui passe par la levee du blocus et l’ouverture 
des points de passages, tout en tenant compte des 
preoccupations legitimes d’lsrael quant a sa securite. 
En attendant, nous appelons les autorites israeliennes 
a garantir un acces sans entrave aux acteurs et biens 
humanitaires et de developpement. 

Une solution politique de la crise exige egalement 
le retour complet de l’Autorite palestinienne a Gaza. 
Nous reiterons notre appel aux parties a relancer le 
processus de reconciliation intrapalestinienne. 

Les enfants continuent a etre severement affectes 
par ce conflit, comme le demontre egalement le rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (S/2019/509) du 20 juin 2019. Nous 
appelons toutes les parties a s’abstenir de l’usage 
excessif de la force. Nous exhortons Israel, en tant que 
Puissance occupante, a mettre en place des mesures 
de prevention et de protection. Nous appelons les 
mouvements palestiniens a s’abstenir d’encourager les 
enfants participer a la violence. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
la detention des enfants et les circonstances dans 


lesquelles elle s’opere. Nous appelons les autorites 
israeliennes a respecter les normes internationales 
regissant la justice des mineurs, a cesser de soumettre 
des enfants a la retention administrative, a mettre fin 
aux mauvais traitements en detention, sous toutes leurs 
formes, et a renoncer a enroler des enfants mineurs 
comme informateurs. 

La Belgique reste convaincue qu’il n’y a pas 
d’autre option qu’une solution negociee, fondee sur la 
coexistence de deux Etats, avec la ville de Jerusalem 
comme future capitale de ces deux Etats, conformement 
aux parametres internationalement agrees. Ces 
parametres ont ete definis et endosses par le Conseil. 
II lui revient done d’en garantir la mise en oeuvre. La 
Belgique continuera a ceuvrer dans ce sens, afin de 
repondre aux aspirations legitimes tant des Palestiniens 
que des Israeliens. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol ): Nous nous 
felicitons de la convocation de la presente seance et de 
votre presence ce matin. Monsieur le President, a la tete 
des travaux du Conseil. Nous remercions M. Mladenov 
de son expose detaille. 

Le Perou note avec une profonde preoccupation 
la deterioration progressive des conditions politiques et 
humanitaires qui sous-tendent la question de Palestine. 
Nous devons continuer a condamner la repetition 
des attaques aveugles du Hamas et d’autres acteurs 
palestiniens radicaux contre la population civile, les 
reactions disproportionnees d’lsrael et la rhetorique 
conflictuelle de leurs autorites respectives. Cette 
dynamique, combinee a l’inaction du Conseil et a la 
passivite de certains acteurs clefs, a un impact negatif 
sur un environnement deja tres instable. Mettre un 
terme a cette situation grave est une entreprise certes 
considerable, mais urgente. 

Dans les circonstances actuelles, nous tenons 
a reaffirmer notre attachement a la seule solution 
que nous considerons viable et conforme au droit 
international : celle de deux Etats ayant des frontieres 
internationalement reconnues et sures, qui doivent etre 
negociees directement entre Israel et la Palestine, sur 
la base des frontieres en vigueur jusqu’en 1967, et qui 
doivent egalement aboutir a la determination du statut 
final de Jerusalem. 

Nous reconnaissons le droit d’lsrael a pourvoir 
a sa propre securite et a garantir son existence par 
l’exercice de la legitime defense, pourvu qu’elle soit 
exercee conformement aux principes de legalite et de 
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proportionnalite et avec precaution. A cette fin, nous 
devons rappeler a Israel l’obligation de respecter les 
resolutions emanant du Conseil de securite. Nous 
estimons en particulier qu’il est urgent de mettre 
un terme aux activites, toujours plus intenses, de 
colonisation, de destruction de maisons et d’expulsion 
dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967, 
ainsi que l’exige la resolution 2334 (2016). Ces pratiques 
sont contraires au droit international, mettent en danger 
l’integrite territoriale de l’Etat palestinien et ruinent les 
chances de parvenir a la solution des deux Etats. 

Nous soulignons egalement qu’il est urgent de 
poursuivre les efforts pour faire face a la grave crise 
humanitaire dans le territoire palestinien occupe, 
exacerbee par les coupes dans le financement des 
programmes d’assistance. A cet egard, il est imperatif 
d’assurer la continuity des projets d’infrastructure et de 
developpement a Gaza promus par l’ONU, de progresser 
dans le processus de reconciliation intrapalestinienne 
et de continuer a mobiliser l’appui de la communaute 
internationale pour faire face a la situation financiere 
complexe de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. Nous voudrions egalement saluer le 
Gouvernement israelien pour avoir accepte les modalites 
d’une solution qui permettrait a l’Autorite palestinienne 
derecouvrer les recettesfiscalesprecedemment retenues. 

Compte tenu des recents episodes de violence 
au Liban, le Perou souligne qu’il faut respecter 
l’integrite territoriale et la souverainete de ce pays, 
conformement au droit international et, en particulier, 
a la resolution 1701 (2006) du Conseil. Nous exhortons 
tous les acteurs concernes a faire preuve de retenue 
dans ces circonstances, a eviter tout acte unilateral qui 
pourrait aggraver les tensions et a donner la priorite aux 
voies diplomatiques. 

Je voudrais terminer en signalant que le Perou 
attend avec interet un rapport ecrit sur l’application de 
la resolution 2334 (2016) a la seance de septembre, ce 
qui contribuera a une plus grande transparence et a un 
debat plus approfondi au sein du Conseil. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour vous 
souhaiter la bienvenue, Monsieur le President, au 
Conseil de securite aujourd’hui, et remercier Nikolay 
Mladenov pour son expose et, par son intermediate, son 
equipe pour tout ce qu’ils font. 


Je tiens tout d’abord a dire clairement que le 
meurtre brutal d’un soldat israelien le 8 aout et l’attentat 
terroriste perpetre a l’aide d’engins explosifs improvises, 
qui a provoque la mort d’une Israelienne de 17 ans 
le 23 aout, sont tous deux des plus choquants. Ce cycle 
perpetuel de violence ne sert les interets de personne et 
doit cesser. 

Le Royaume-Uni est egalement preoccupe par 
l’aggravation des tensions a Gaza, notamment par les 
quatre tentatives d’infiltration en Israel par des militants 
venus de Gaza ce mois-ci, ce qui contribue a creer un 
climat de terreur. Nous condamnons categoriquement 
les odieuses attaques a la roquette perpetrees par 
des militants a Gaza. Le Hamas, le Jihad islamique 
palestinien et tous les groupes militants doivent cesser 
toute action violente ou provocatrice ou mettant en 
danger la vie de civils. Nous encourageons l’Autorite 
palestinienne, Israel et les acteurs regionaux et 
internationaux a presenter des propositions durables et 
a long terme pour resoudre la menace que le Hamas fait 
peser sur la securite d’Israel et pour rendre a l’Autorite 
palestinienne ses fonctions gouvernementales a Gaza. 

II importe egalement que nous continuions de 
nous attaquer aux causes profondes de la situation 
economique et humanitaire a Gaza, en particulier en 
ameliorant la circulation et l’acces des personnes et des 
biens. Sur ce point concernant la situation humanitaire 
a Gaza, je voudrais dire que le Royaume-Uni est bien 
entendu fermement resolu a appuyer l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et les refugies 
palestiniens au Moyen-Orient. L’UNRWA est une force 
humanitaire et stabilisatrice vitale dans la region. Le 
Royaume-Uni a porte son financement a 65,5 millions 
de livres sterling cette annee, pour egaler le soutien que 
nous avions apporte en 2018, mais reste preoccupe par 
la crise financiere. 

S’agissant des colonies de peuplement, le 
Royaume-Uni est gravement preoccupe par les plans 
annonces plus tot ce mois-ci par Israel, qui prevoit 
la construction de plus de 2 300 logements dans les 
colonies israeliennes en Cisjordanie. Nous exhortons 
Israel a mettre un terme a l’expansion de ses colonies 
de peuplement, qui est contraire au droit international 
et favorise l’annexion effective de la Cisjordanie. 
Comme nous l’avons dit officiellement au Conseil de 
securite, le Royaume-Uni s’opposerait fermement a 
toute decision d’annexer tout ou partie de la Cisjordanie. 
Une telle mesure serait profondement prejudiciable 
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aux perspectives d’une paix durable entre Israel et les 
Palestiniens et ne saurait rester incontestee. 

Au cours du debat public du mois dernier (voir 
S/PV.8583), de nombreux Etats Membres se sont dit 
alarmes par la demolition de biens palestiniens a Wadi 
Hommos et Sour Baher. Je reaffirme que le Royaume- 
Uni demeure gravement preoccupe par la poursuite 
des demolitions de biens palestiniens et des expulsions 
de Palestiniens par les autorites israeliennes. Cette 
pratique cause des souffrances inutiles aux Palestiniens 
ordinaires et nuit au processus de paix. 

Je voudrais egalement evoquer les affrontements 
qui ont eclate sur le mont du Temple/Haram el-Charif le 
11 aout, pendant les fetes religieuses de l’Eid al-Adha 
et de Tisha BeAv. Le Royaume-Uni exhorte toutes les 
parties a faire preuve de calme, a s’abstenir de toute 
provocation et a maintenir le statu quo afin d’assurer la 
securite du mont du Temple/Haram el-Charif et de tous 
les fideles, en particulier lors des fetes religieuses. 

J’ai pris note de ce que M. Mladenov avait a dire 
sur la recente escalade entre Israel et le Hezbollah. C’est 
une source de preoccupation pour le Royaume-Uni. Bien 
entendu, nous appuyons le droit d’lsrael a la securite, 
mais nous condamnons egalement les violations de la 
souverainete du Liban. Nous exhortons les deux parties 
a faire preuve de retenue et a reduire les tensions. Un 
conflit ne serait dans l’interet de personne. 

J’en viens maintenant aux faits nouveaux plus 
positifs. Le Royaume-Uni se felicite de l’accord conclu 
entre Israel et l’Autorite palestinienne concernant sur le 
transfert des taxes sur le carburant dues par Israel. Nous 
restons neanmoins preoccupes par les repercussions de 
sa decision de retenir les recettes fiscales de l’Autorite 
palestinienne. Nous encourageons le Gouvernement 
israelien a revenir sur cette decision, qui est contraire 
aux Accords d’Oslo. Nous encourageons l’Autorite 
palestinienne a accepter le transfert du reste des recettes 
a titre provisoire, car les refuser en bloc ne fait que 
porter prejudice aux Palestiniens. 

Tous les Israeliens et tous les Palestiniens ont le 
droit de vivre dans la paix et la securite. La violence 
actuelle montre bien qu’un reglement juste et durable qui 
mette fin a l’occupation et apporte la paix aux Israeliens 
et aux Palestiniens n’a que trop tarde. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni continue d’encourager le Gouvernement 
des Etats-Unis a presenter des propositions detaillees en 
vue d’un accord de paix israelo-palestinien viable qui 
tienne compte des preoccupations legitimes des deux 


parties. Comme nous l’avons deja dit, le meilleur moyen 
d’y parvenir est d’engager des pourparlers de paix de 
fond entre les parties, afin d’aboutir a une solution 
prevoyant deux Etats, sur la base des frontieres de 1967, 
avec Jerusalem comme capitale partagee, ainsi qu’a un 
reglement juste, equitable, concerte et realiste de la 
question des refugies. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ): Avant toute chose, Monsieur le President, 
nous vous souhaitons la bienvenue a New York. Nous 
remercions egalement la Pologne d’avoir inscrit la 
question israelo-palestinienne a l’ordre du jour de cette 
importante seance. 

J’aimerais egalement remercier l’equipe du 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de l’expose 
circonstancie et eclairant qu’il nous a presente. Son 
devouement et son attachement a sa mission delicate au 
Moyen-Orient meritent tous nos eloges. 

Le vendredi 23 aout, la riposte des forces 
israeliennes aux manifestations dans la bande de Gaza 
a fait des centaines de blesses. Les roquettes lancees 
sur Israel depuis les territoires palestiniens par des 
groupes radicaux et les frappes aeriennes israeliennes 
contre Gaza causent d’importants dommages de part 
et d’autre. A cela s’ajoutent, entre autres, des echanges 
inappropries entre les colons israeliens dans les 
territoires palestiniens occupes et les Palestiniens qui y 
vivent. Israel doit faire un usage proportionne de la force 
et les attaques terroristes doivent cesser. L’hostilite est a 
son comble, ce qui est une source de vive preoccupation 
pour la Guinee equatoriale. 

Voila le triste etat de la coexistence entre 
Israeliens et Palestiniens. Le conflit entre les deux 
peuples a connu diverses etapes en pres de 70 ans et a 
parfois atteint des niveaux d’alerte maximale. Et, ce qui 
n’est pas negligeable, tout cela s’est produit au vu et au 
su de tous les membres du Conseil, de l’ONU et de la 
toute communaute internationale. 

L’absence d’un reglement politique durable et 
definitif de ce conflit de si longue date, outre le fait 
qu’elle est une source sans fin de destabilisation pour 
toute la region, pourrait susciter des interrogations quant 
au prestige et a la capacite de direction de l’Organisation 
en general, et du Conseil de securite en particulier. C’est 
ce que nous devons eviter a tout prix. Nous devons, au 
contraire, surprendre ceux qui doutent de l’efficacite et 
de la capacite de l’ONU d’obtenir des resultats. Nous 
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disposons de suffisamment d’outils pour le faire, mais 
le consensus et l’unite des membres du Conseil font 
parfois defaut. 

Nous avons recemment tenu un debat sur la 
paix et la securite internationales, consacre au Moyen- 
Orient (voir S/PV.8600). Lors de ce debat, nous avons 
notamment souligne l’importance d’un processus 
politique fonde sur un dialogue sans exclusive entre les 
parties au conflit. Nous avons presque tous convenus 
qu’une paix durable entre Israeliens et Palestiniens ne 
serait possible que grace a une solution prevoyant deux 
Etats. A cette fin, nous avons insiste sur le role essentiel 
joue par l’ONU dans tous les conflits de la region, une 
responsabilite primordiale qui incombe au Conseil de 
securite, organe principal charge de la promotion et du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

En ce qui concerne la bande de Gaza, nous saluons 
les efforts deployes par l’ONU, qui travaille en etroite 
cooperation avec l’Egypte pour assurer la mediation 
et desamorcer les tensions dans cette enclave. Selon 
M me DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, ces efforts ont 
abouti, le mois dernier, a l’extension autorisee par Israel 
de la zone de peche de Gaza de 10 a 15 milles marins, a 
la restitution a la bande de Gaza de 44 bateaux de peche 
qui avaient ete confisques et a l’assouplissement des 
conditions de voyage pour les hommes d’affaires bases 
dans ce territoire. 

Nous applaudissons egalement faction menee par 
l’ONU pour creer des emplois par Pintermediaire du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
de POffice de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Ces efforts ont abouti recemment a la creation d’environ 
9000 emplois, dont 3 000 pour les femmes. Malgre tout, 
la situation humanitaire a Gaza demeure preoccupante 
et le Conseil doit rester saisi de la question. 

Notre delegation nourrit Pespoir que tous les 
efforts se poursuivront dans le bon sens afin que nous 
puissions regler toutes les preoccupations politiques, 
economiques et humanitaires qui menacent la stabilite 
de cette enclave, engendrant une atmosphere lourde 
qui ne favorise ni Pune ni Pautre des parties. A cet 
egard, nous exhortons les Israeliens et les Palestiniens 
a s’abstenir de toute mesure unilateral qui pourrait 
exacerber une situation deja complexe. Nous devons 
alleger les souffrances de la population gazaouie. 


Enfin, s’agissant de la question palestinienne de 
fagon plus generale, la delegation equato-guineenne 
reaffirme son engagement a appuyer toutes les initiatives 
qui prennent en consideration les instruments existants 
du droit international, tels que les resolutions du 
Conseil et de PAssemblee generale, ainsi que celles 
d’autres entries internationalement reconnues. De l’avis 
de la Guinee equatoriale, l’essentiel est de trouver une 
solution qui soit le fruit de negociations entre Israeliens 
et Palestiniens et qui soit reconnue et enterinee par la 
communaute internationale. Cette solution doit etre une 
solution prevoyant deux Etats independants vivant dans 
la paix, avec des garanties de securite pour Pun et Pautre 
ainsi que pour les autres Etats de la region. 

M me Morrison Gonzalez (Republique 
dominicaine) (parle en espagnol ) : Nous nous felicitons 
de la presence du Secretaire d’Etat a la Chancellerie du 
President de la Pologne. C’est un honneur de Pavoir parmi 
nous. Nous remercions egalement le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, de son expose. 

La Republique dominicaine demeure 
profondement preoccupee par le conflit israelo- 
palestinien. La demolition et la saisie de biens 
palestiniens par les autorites israeliennes se poursuivent. 
Soixante-six batiments ont ete recemment demolis ou 
saisis faute de permis de construire, que les Palestiniens 
obtiennent difficilement puisqu’ils sont delivres par les 
autorites israeliennes. Cette pratique doit cesser. Selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ces recentes demolitions et saisies ont provoque le 
deplacement de 90 Palestiniens, dont 58 enfants. 

Bien qu’il y ait eu une reduction de la violence a 
Gaza ces derniers mois, les manifestations se poursuivent 
dans les zones peripheriques. Vendredi dernier, 
le 2 aout, au cours de la soixante-neuvieme semaine des 
manifestations organisees dans le cadre de la Grande 
Marche du retour, les forces israeliennes ont de nouveau 
utilise des armes a feu et d’autres moyens violents 
pour controler les manifestants. II y a eu 64 blesses, 
dont 27 enfants. La Republique dominicaine appelle 
la communaute internationale a condamner toutes les 
violations du droit international et a faire en sorte que 
la protection des civils participant aux manifestations 
soit garantie. 

La Republique dominicaine continue de defendre 
le consensus international actuel selon lequel la seule 
voie a suivre pour les Palestiniens et les Israeliens est 
la negociation d’une solution prevoyant deux Etats, 
sur la base des frontieres de 1967. Nous reaffirmons 
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la necessity de creer un environnement propice a la 
paix afin d’ouvrir la voie a des pourparlers sur toutes 
les questions relatives au statut final, y compris celle 
de Jerusalem. 

En ce qui concerne les attaques palestiniennes 
contre Israel, la Republique dominicaine maintient sa 
position, a savoir qu’elle condamne fermement tout acte 
de violence. Les tirs de roquettes et de mortiers contre 
les populations civiles sont inhumains et interdits par 
le droit international. Le Hamas et le Jihad islamique 
palestinien doivent cesser immediatement ces pratiques. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens demeure une source de preoccupation et 
pourrait encore s’aggraver si l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), qui vient en aide a 
plus de 3 millions de Palestiniens, ne retrouve pas un 
niveau de financement lui permettant de repondre aux 
besoins des populations en danger. Un rapport recent 
du bureau de la deontologie de l’UNRWA a revele que 
des cadres dirigeants de l’UNRWA s’etaient livres a 
« des comportements sexuels inappropries, des actes de 
nepotisme, de represailles, de discrimination et autres 
abus de pouvoir ». En consequence, deux donateurs, la 
Suisse et les Pays-Bas, ont immediatement suspendu 
leurs contributions. La Belgique a fait de meme peu de 
temps apres. 

En guise de conclusion, nous exhortons toutes les 
parties concernees a ceuvrer de concert pour permettre 
la tenue de pourparlers et eviter les provocations et les 
discours belliqueux. Nous sommes convaincus que le 
travail des organisations internationales est essentiel 
pour apporter de l’aide, reduire le risque de violence et 
trouver une solution a cette situation regrettable. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue parmi nous, 
Monsieur le President, et a vous remercier de presider 
une seance sur cette question tres importante. Je tiens 
egalement a remercier M. Mladenov de son expose 
important sur la situation sur le terrain. L’Indonesie 
partage son inquietude face a la recrudescence de la 
violence en Cisjordanie et a Gaza. Cette question doit 
absolument etre abordee. 

A l’occasion d’un debat sur cette question la 
semaine derniere, nous avons longuement debattu de la 
paix et de la securite au Moyen-Orient (voir S/PV.8600). 
II convient de souligner qu’au cours du debat, il y a eu 
unanimite sur le fait que la persistance du probleme 


israelo-palestinien est la source meme du conflit dans 
la region et que pour parvenir a une solution durable 
sur cette question, nous devons nous montrer notre 
attachement au multilateralisme et a l’etat de droit. Je 
voudrais, dans cet esprit, faire quelques observations a 
cet egard. 

Premierement, la violence et les provocations 
doivent cesser. Nous sommes consternes par les 
provocations incessantes de la Puissance occupante, 
en violation du droit international et des differentes 
resolutions de l’ONU. A Gaza, la violence contre les civils 
palestiniens persiste, sans qu’il soit repondu de ces actes. 
A Jerusalem-Est, le deployment dans l’enceinte de la 
mosquee Al-Aqsa des forces d’occupation israeliennes, 
au petit matin, le jour de l’Eid al-Adha, il y a deux 
semaines, a constitue un acte grave de provocation, a 
l’origine de tensions religieuses et politiques. Nous 
devons veiller a ce qu’un tel acte irresponsable contre 
ce lieu saint ne se reproduise plus jamais afin d’eviter 
d’aggraver l’instabilite dans une region qui connait deja 
des troubles sans precedent. Ces cycles de violence et de 
provocation doivent cesser. Le Gouvernement israelien 
doit respecter le droit international, en particulier le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer 
a la cause meme du conflit. N’eludons pas la cause 
du probleme, qui est l’occupation illegale des terres 
palestiniennes par Israel. La persistance des activites 
de peuplement illegales d’Israel dans les territoires 
palestiniens occupes est un signe clair de la poursuite 
de son occupation effective de la Palestine. Ces 
activites illegales visent a modifier la demography, 
les caracteristiques et les realties geographiques 
des territoires palestiniens occupes, rendant ainsi 
plus difficile la recherche d’une solution a ce conflit 
prolonge. Telle est la cause profonde de ce probleme qui 
exige la plus grande attention de la part du Conseil. Il est 
tout a fait regrettable que cet organe n’ait pas reagi a de 
tels actes illegaux, malgre les differentes tentatives qui 
ont ete faites. En d’autres termes, le multilateralisme est 
constamment menace. 

Troisiemement, il faut poursuivre l’aide 
humanitaire. Depuis 2018, la situation humanitaire 
dans la bande de Gaza s’est fortement deterioree. En 
Cisjordanie, la situation de contrainte, aggravee par 
les demolitions, les expulsions forcees, la planification 
discriminatoire, les restrictions d’acces, l’expansion des 
colonies et la violence des colons, accroit la vulnerability 
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de la population palestinienne. En outre, les refugies 
palestiniens souffrent de plus en plus du manque de 
financement de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). L’Indonesie partage l’opinion 
selon laquelle il est essentiel d’ameliorer la gestion de 
l’UNRWA, tout en veillant a ce que l’UNRWA ne soit 
pas prive de financement ou ferme. Le role de l’UNRWA 
est vital non seulement en tant que filet de securite, 
mais aussi en tant que garant du droit au retour des 
Palestiniens malgre toutes les puissances qui veulent en 
faire fi. 

En ce qui concerne la reference faite par le 
Coordonnateur special a l’attaque d’un drone israelien 
au Liban, l’lndonesie condamne fermement cette attaque 
ainsi que les violations quotidiennes de la souverainete 
libanaise par Israel, qui constitue une violation 
manifeste de la resolution 1701 (2006). L’Indonesie 
estime que le Conseil doit prendre ces violations 
quotidiennes au serieux, car elles pourraient declencher 
un nouveau conflit. 

Enfin, l’lndonesie tient a reaffirmer la necessity 
pour les membres du Conseil de s’unir davantage 
pour relever le defi sans cesse croissant du reglement 
pacifique du conflit israelo-palestinien, en etant guides 
par le multilateralisme et le droit international. Comme 
je l’ai indique dans mon intervention la semaine derniere, 
surmonter la violence et les conditions humanitaires 
atroces en Palestine et parvenir a un reglement durable 
du conflit dependra de la capacite et de la volonte du 
Conseil d’agir avec courage pour parvenir a la solution 
des deux Etats. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a vous souhaiter une chaleureuse 
bienvenue, Monsieur le President. C’est un plaisir que 
de vous avoir parmi nous ici a New York. Je souhaite 
egalement remercier le Coordonnateur special Mladenov 
pour son rapport complet et, malheureusement, une fois 
de plus, qui n’incite guere a l’optimisme. 

Le conflit israelo-palestinien est avant tout un 
conflit politique qui appelle une solution politique. 
L’Allemagne demeure done pleinement et fermement 
attachee a une solution negociee prevoyant deux 
Etats reposant sur les parametres convenus au 
niveau international, seule solution viable au conflit 
israelo-palestinien. 

Comme nous l’avons deja dit le mois dernier (voir 
S/PV.8583), nous sommes vivement preoccupes par les 


declarations repetees de differentes parties en Israel 
appelant a l’annexion de tout ou partie de la Cisjordanie. 
Si de telles declarations se transformaient en une 
politique ou une loi gouvernementale, cela constituerait 
une violation manifeste du droit international, qui 
interdit l’acquisition de territoire par la force. 

II est evident qu’il n’existe pas de voie rapide 
vers la paix. Toutefois, contourner les questions les plus 
controversies du processus en les retirant de la table des 
negociations ou en adoptant la politique du fait accompli 
ne conduira pas a une paix durable. L’Allemagne 
ne reconnaitra aucune modification des frontieres 
du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, 
autre que celles convenues par les parties dans le cadre 
de negociations. Neanmoins, je tiens a souligner une fois 
de plus que l’Allemagne demeure fermement attachee a 
la securite d’Israel en tant qu’Etat juif et democratique. 
Nous ne resterons pas silencieux lorsque la securite 
ou le droit a l’existence d’Israel est remis en question 
ou compromis. 

Des efforts conjoints en vue de retablir les 
conditions propices sur le plan politique a une reprise 
du processus de paix s’imposent de toute urgence. Nous 
appuyons toute tentative visant la reprise des pourparlers 
et la tenue de negociations directes et constructives entre 
les parties, dans le but d’aboutir a une paix durable. Nous 
appelons par consequent toutes les parties a s’abstenir 
de toute mesure unilateral et a s’employer ensemble a 
contrer revolution negative de la situation sur le terrain, 
qui sape la viabilite d’une solution negociee du conflit 
israelo-palestinien prevoyant deux Etats, sur la base des 
parametres convenus au niveau international. 

En ce qui concerne les evenements recents dont 
le Coordonnateur special a fait mention, nous sommes 
consternes par les attaques meurtrieres repetees 
contre des civils israeliens en Cisjordanie au cours des 
dernieres semaines et condamnons fermement les tirs 
de roquettes repetes du Hamas ou d’autres groupes a 
Gaza contre le territoire israelien, qui mettent en danger 
la securite israelienne et la vie des populations civiles. 
Cette recrudescence de la violence est extremement 
preoccupante. Elle complique encore davantage la reprise 
d’un dialogue indispensable et ne fera qu’engendrer de 
nouvelles souffrances. Elle ne peut etre justifiee et doit 
cesser immediatement. 

Pour ce qui est des incidents survenus recemment 
a Haram el-Charif/mont du Temple, nous devons rappeler 
l’importance primordiale du statu quo convenu pour 
maintenir la paix sur ce site qui n’a pas d’equivalent. 
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L’un des principaux obstacles a un reglement politique 
demeure la poursuite de l’occupation israelienne et des 
activites de colonisation dans les territoires occupes 
en 1967. La poursuite de l’expansion des activites 
d’implantation de colonies de peuplement par Israel est 
une source de vive preoccupation. Nous reaffirmons 
fermement notre position selon laquelle les activites de 
colonisation dans les territoires palestiniens occupes 
sont illegales au regard du droit international et 
compromettent la possibilite de parvenir a une solution 
negociee prevoyant deux Etats. 

La recente decision du Gouvernement israelien 
de construire plus de 2000 logements dans les colonies 
de peuplement de Cisjordanie occupee et l’annonce 
cette semaine de la construction de 300 logements 
supplementaires dans une des colonies israeliennes ne 
font qu’attiser les tensions deja palpables entre Israel 
et les parties palestiniennes, surtout a l’approche 
des elections de septembre en Israel. C’est pourquoi 
nous appelons toutes les parties a s’abstenir de toute 
nouvelle escalade. 

Je voudrais, avant de conclure, faire deux 
breves observations. 

Premierement, en ce qui concerne l’importance 
de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA), nous estimons que l’UNRWA est 
indispensable pour repondre aux besoins fondamentaux 
des refugies palestiniens. En tant que principal donateur 
bilateral, l’Allemagne est attachee a l’UNRWA et 
continue de contribuer de maniere importante au budget 
de l’Office. 

Enfin, en ce qui concerne le Liban, compte tenu 
des recents incidents survenus dans ce pays, auxquels le 
Coordonnateur special a fait reference, nous appelons 
toutes les parties a mettre fin aux violations de la 
resolution 1701 (2006) et a faire preuve de la plus grande 
retenue afin d’eviter toute escalade. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous vous souhaitons la bienvenue a New York,Monsieur 
le President, et vous remercions de presider aujourd’hui 
la presente seance du Conseil de securite. Ma delegation 
tient egalement a remercier le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose et de ses efforts inlassables 
pour faire progresser la question israelo-palestinienne. 

Tout d’abord, l’Afrique du Sud tient a rappeler au 
Conseil les decisions prises par l’ONU et par le Conseil 


lui-meme par le biais de la resolution 242 (1967), dans 
laquelle il demande a Israel de retirer ses forces armees 
des territoires occupes lors du conflit. Je tiens a exprimer 
le soutien indefectible de l’Afrique du Sud a la solution 
des deux Etats et aux processus de paix convenus visant 
a assurer la coexistence de deux Etats viables, Israel et 
la Palestine, ayant la possibilite de vivre cote a cote, 
dans l’interet mutuel de tous les peuples de la region. 

Nous sommes egalement gravement preoccupes 
par le mepris persistant a l’egard du processus de paix 
engage de longue date au Moyen-Orient, et notamment 
le fait que les questions relatives au statut final, en 
particulier en ce qui concerne les frontieres et le statut 
de Jerusalem, sont systematiquement eludees. 

Pour l’Afrique du Sud, l’expansion continue des 
colonies de peuplement viole le droit international, 
compromet les chances de parvenir a la paix et va a 
l’encontre des decisions du Conseil de securite, portant 
ainsi atteinte a sa credibilite. Si le Conseil ne peut faire 
respecter ses propres decisions, il perdra son efficacite 
et sa finalite. Nous appelons une nouvelle fois a la mise 
en oeuvre de la resolution 2334 (2016) et signalons que 
la violation manifeste des resolutions du Conseil de 
securite entraine d’habitude des mesures plus severes a 
l’encontre de la partie qui en est responsable. Le Conseil 
doit agir de maniere coherente et equitable vis-a-vis de 
tous les Etats Membres de l’ONU. 

L’Afrique du Sud estime que le Conseil doit 
s’efforcer de retablir la confiance dans la legitimite du 
processus de paix engage depuis des decennies et doit 
empecher que l’antagonisme entre les parties n’aille en 
s’aggravant. Les roquettes tirees de Gaza contre Israel 
ces derniers jours et les ripostes israeliennes meurtrieres 
indiquent clairement que, tant que l’impasse persistera, 
l’instabilite se perpetuera et d’autres vies seront perdues. 

Nous demandons en outre que le Secretaire 
general reponde par ecrit a cette question, conformement 
a la resolution 2334 (2016), et nous esperons vivement 
qu’un rapport ecrit sera distribue avant le prochain 
examen en septembre. En outre, nous sommes egalement 
preoccupes par la persistance des violations des droits 
de l’homme dans les territoires occupes et insistons sur 
le fait que ces violations ne font que contribuer a attiser 
la haine entre Palestiniens et Israeliens. 

Face a des actes hostiles, tels que la construction 
de barrieres et de murs supplementaires, la fermeture 
d’ecoles et le meurtre de civils, le Conseil devrait 
encourager les gestes d’espoir et l’instauration de 
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la confiance entre les parties, entre Palestiniens et 
Israeliens, qui fait depuis longtemps defaut. Le Conseil 
devrait exhorter la generation actuelle de dirigeants 
israeliens et palestiniens a regler cette question centrale 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. Renvoyer 
le probleme a la quatrieme generation de Palestiniens et 
d’Israeliens depuis 1948 serait desastreux, et le Conseil 
le regretterait pendant de nombreuses annees a venir. 

L’Afrique du Sud propose done que le Conseil 
reconsidere egalement sa visite maintes fois reportee dans 
la region. A ce propos, si certains membres du Conseil 
ne souhaitent pas participer a cette visite, le Conseil 
devrait envisager une mission restreinte composee 
des membres souhaitant y prendre part. Selon nous, 
une visite dans la region montrerait clairement que 
la communaute internationale ne se desinteresse pas 
du conflit central et de longue date au Moyen-Orient. 
A l’instar d’autres visites du Conseil sur le terrain, 
elle donnerait egalement aux membres du Conseil la 
possibility de rencontrer les acteurs concernes sur place, 
notamment les Gouvernements israelien et palestinien, 
de leur transmettre nos vceux de succes et de les aider a 
regler cette question. 

Pour terminer, l’Affique du Sud est fermement 
convaincue que le dialogue est la seule solution 
viable pour regler de fagon efficace la question de 
l’autodetermination du peuple palestinien, et elle 
demande au Conseil d’appliquer ses resolutions, 
notamment la resolution 2334 (2016). LAfrique du Sud 
garde espoir et continue d’appeler instamment les parties 
israelienne et palestinienne a reprendre le processus 
de paix pour parvenir a un reglement global, juste et 
durable de la question palestinienne. 

A l’approche du soixante-quinzieme anniversaire 
de l’Organisation des Nations Unies et du soixante- 
quinzieme anniversaire du Conseil de securite, il nous faut 
rappeler et mettre en oeuvre les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite portant creation de l’Etat d’Israel, 
ce que nous avons fait, et de l’Etat de Palestine, ce que 
nous n’avons pas fait. 

Nous attendons avec interet toute initiative, 
notamment de la part des Etats-Unis d’Amerique ou 
d’une ou plusieurs parties, susceptible de donner un elan 
positif a la question israelo-palestinienne. Cette crise 
doit etre reglee au plus vite. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 


Moyen-Orient, de son rapport sur la situation dans les 
territoires palestiniens occupes. Nous vous souhaitons 
la bienvenue, Monsieur le President, en tant que 
Secretaire d’Etat a la Chancellerie et Chef de Cabinet du 
President polonais. 

La question du Moyen-Orient est au cceur de 
la politique mondiale. Cette region est frappee par de 
nombreuses crises, anciennes et nouvelles. La Russie 
suit de pres 1’evolution de la situation, compte tenu 
de nos relations de longue date avec les Etats de la 
region, fondees sur le respect mutuel, une cooperation 
mutuellement avantageuse et des interets communs. 

Nous constatons avec preoccupation que la 
situation concernant le processus de reglement du conflit 
israelo-palestinien demeure tendue. Cette situation est 
exacerbee par les activites de peuplement menees par 
Israel et par la situation qui regne dans la bande de Gaza 
et aux alentours. 

Dans ce contexte, il est clair que les mesures 
unilaterales ne nous rapprochent pas du reglement des 
problemes anciens et nouveaux auxquels la region est 
confrontee. Les tentatives de certains Etats Membres de 
1’ONU visant a delegitimer les gouvernements d’autres 
Etats Membres sont particulierement dangereuses. 
Il est clair pour nous, comme pour la plupart de nos 
partenaires, que la seule fagon de sortir de cette impasse 
est d’unir les efforts internationaux et regionaux, en 
accordant un role central a l’ONU et au Conseil de 
securite. C’est sur ce postulat que doivent se baser tous 
les efforts et initiatives en la matiere. 

Nous nous souvenons encore de la declaration 
faite dans cette salle il y a un mois par M. Jason 
Greenblatt, Representant special des Etats-Unis pour 
les negociations internationales sur le processus de 
paix au Moyen-Orient, (voir S/PV.8583). J’avoue que 
nous sommes vivement preoccupes par les declarations 
concernant la futilite de la recherche d’un consensus au 
sein de l’ONU sur le processus de paix au Moyen-Orient 
et l’inutilite des resolutions pertinentes du Conseil. 
Choisir de detruire tout ce qui a ete realise en vue de 
la creation d’un Etat palestinien independant, vivant 
cote a cote et dans la paix avec Israel, serait lourd de 
consequences pour l’ensemble de la region et ne ferait 
que radicaliser davantage les rues arabes. 

Au vu des declarations de nos collegues americains 
concernant la necessite de revoir et d’annuler les 
anciennes decisions de l’ONU relatives au processus de 
paix au Moyen-Orient, je voudrais rappeler que c’est sur 
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la base de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale 
qu’Israel a ete cree. La Declaration d’independance de 
l’Etat d’Israel y fait egalement reference. J’aimerais 
savoir jusqu’ou les Etats-Unis sont prets a aller s’agissant 
de revenir sur ces decisions « anciennes et inutiles ». 

En ce qui nous concerne, nous sommes 
convaincus que les mesures unilaterales qui font fi du 
droit international n’aboutiront a aucun resultat. Elies 
sont prejudiciables aux perspectives d’un reglement 
juste et durable du long conflit israelo-palestinien. 
Nous sommes favorables a l’engagement du Quatuor de 
mediateurs internationaux en tant que seul mecanisme 
charge d’accompagner le processus de paix au Moyen- 
Orient approuve par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

La Russie fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
encourager tous les efforts en faveur du processus de 
paix au Moyen-Orient, notamment en proposant de 
servir de lieu de rencontre entre les dirigeants d’Israel 
et de la Palestine, sans conditions prealables. Nous 
deployons egalement des efforts pour retablir l’unite 
interpalestinienne, et nous saluons les mesures prises 
par nos collegues egyptiens dans ce sens. 

Dans ce contexte, il y a bien longtemps que le 
Conseil de securite aurait du effectuer une mission dans 
la region, comme nombre de nos collegues l’ont indique. 
Cette mission permettrait de renforcer la confiance, de 
faciliter la reprise des negociations entre les parties et 
d’eviter l’echec des efforts deployes par la communaute 
internationale pour creer les conditions propices a un 
reglement durable de ce conflit, sur la base du cadre 
juridique international. Ce cadre a ete elabore par le 
Conseil de securite et ne peut etre modifie que par le 
Conseil de securite. Aucune mesure unilateral ne 
peut remplacer les principes fondamentaux que sont 
la solution des deux Etats, le mandat de la Conference 
de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et le statut des 
territoires occupes, y compris le Golan syrien. 

Nous continuerons d’apporter notre appui a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Son action a non seulement une dimension humanitaire 
mais aussi politique, et a un effet stabilisateur important 
dans les territoires palestiniens et la region du Moyen- 
Orient. Toutes les questions relatives au statut final, 
y compris Jerusalem, les questions fondamentales de 
securite et la question des refugies, doivent faire l’objet 
de negociations directes entre Palestiniens et Israeliens. 
II importe de rechercher un consensus sur ces questions 


sensibles au moyen de negociations directes pour trouver 
des solutions durables a l’avenir. 

Nous ne cessons d’appeler toutes les parties 
a prendre des mesures pour desamorcer la situation 
et regler les problemes dans le golfe Persique par des 
moyens politiques et diplomatiques. Le renforcement 
de la presence militaire, notamment d’Etats qui ne font 
pas partie de la region, cree des risques d’affrontements 
armes. Cette crise fait peser une menace grave sur la 
paix et la securite de tout le Moyen-Orient, ainsi que 
sur les efforts internationaux visant a regler les conflits 
regionaux. II devient de plus en plus urgent d’envisager 
la mise en place d’un mecanisme durable de securite 
collective dans la region, par le dialogue et la cooperation 
et sur un pied d’egalite. L’initiative russe en la matiere 
a precisement pour but de debloquer les situations 
de conflit et d’elaborer des mesures de securite et de 
renforcement de la confiance. 

Par ailleurs, il convient de poursuivre les efforts 
visant a eliminer la presence terroriste dans les pays de 
la region. Nous appelons toutes les bonnes volontes a 
participer aux efforts collectifs deployes a cet egard, 
dans le respect de la Charte des Nations Unies, des 
decisions pertinentes du Conseil de securite et de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, tout 
en evitant le deux poids deux mesures. Nous appelons 
instamment au respect de ces principes s’agissant de 
tous les pays confrontes a ce fleau : la Syrie, l’lraq, la 
Libye et le Yemen. 

Je me dois egalement d’indiquer que nous 
sommes extremement preoccupes par l’incident 
survenu le 25 aout, impliquant deux drones au-dessus 
de la capitale libanaise. Selon certaines informations, 
il s’agissait de drones de reconnaissance israeliens. La 
situation est exacerbee par des frappes simultanees 
effectuees de fagon arbitraire par Israel contre des 
cibles situees en Syrie, pays voisin. La derniere attaque 
de ce genre a ete menee le week-end dernier contre des 
installations militaires pres de Damas. 

Pour notre part, nous avons attire a maintes 
reprises l’attention sur le danger que represented de tels 
agissements dans une atmosphere regionale tendue et 
sur le fait qu’ils pourraient provoquer un conflit arme a 
grande echelle, aux consequences imprevisibles. Une fois 
de plus, nous appelons toutes les parties a faire preuve de 
la plus grande retenue et a respecter strictement le droit 
international, notamment les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 
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Dans ce contexte, nous reaffirmons notre 
attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a la stability du Liban. Dans le 
meme temps, nous reaffirmons l’importance du role de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban, dont 
nous allons renouveler bientot le mandat. Les activites 
des soldats de la paix ont un effet stabilisateur non 
seulement le long de la Ligne bleue mais aussi au Liban 
et dans la region du Moyen-Orient dans son ensemble. 


La Russie contribuera activement a stabiliser 
la situation au Moyen-Orient. Nous sommes prets a 
cooperer avec tous les acteurs interesses et nous invitons 
tout le monde a participer a ces efforts collectifs. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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